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L’ACTUALITE MONDIALE EN BREF 

Semaine du 5 au 9 février 2006 

ALLEMAGNE 

L'IDW se prononce pour un nouveau relèvement du seuil de 
l'audit obligatoire  

31 janvier 2007- Dans une lettre adressée au Ministère fédéral de la 
Justice, dans le cadre de la consultation lancée par la Commission 
européenne visant à simplifier les obligations comptables des PME, 
l'IDW a indiqué qu'un nouveau relèvement du seuil de l'audit 
obligatoire lui paraissait particulièrement adapté pour permettre une 
diminution des charges administratives d'un plus grand nombre 
d'entreprises. 

IDW – Communiqué de presse 

ITALIE 

Transaction hors les tribunaux dans l'affaire Parmalat  

Deloitte Italie a accepté de verser 149 millions de $ à son ancien client 
Parmalat, après avoir conclu un accord en dehors les tribunaux. Un 
règlement a également été conclu avec Dianthus, le cabinet qui 
opérait en Italie sous l'enseigne Deloitte & Touche jusqu'en juillet 
2003. Cet accord résout par ailleurs toutes les actions et demandes en 
dommage intérêts initiées par Parmalat à l'encontre des cabinets 
membres de Deloitte. 

International Accounting Bulletin – N° 401 

ROYAUME-UNI 

L'Audit Quality Forum préconise des améliorations du 
rapport d'audit 

Les rapports d'audit sont le principal vecteur de communication entre 
les auditeurs et les actionnaires. Selon l'Audit Quality Forum, ils sont 
trop standardisés pour être vraiment utiles. Or, ce document signé 
donnant une opinion sur l'exactitude et la fidélité des états financiers 
est au cœur des discussions sur la transparence et la confiance dans 
l'audit indépendant. Le groupe de travail de l'AQF a cherché à vérifier 
que la formulation actuelle du rapport d'audit répondait bien aux 
attentes des utilisateurs. Son rapport (Fundamentals - Auditor 
Reporting) présente notamment  les informations que les actionnaires 
souhaiteraient y voir figurer. 

ICEW – Communiqué de presse 

L'APB aligne 3 notes pratiques sur les normes ISA de l'IFAC  

31 janvier 2007 - L'APB a annoncé la révision de 3 notes pratiques 
concernant l'audit des banques et des sociétés immobilières (PN 19), 
l'audit des compagnies d'assurance (PN 20) et l'audit des sociétés de 
bienfaisance (PN 24). Les nouveaux textes reflètent le passage des 
normes britanniques d’audit aux ISA de l'IFAC ainsi que les évolutions 
réglementaires intervenues depuis leur première publication. 

APB – Communiqué de presse 

L'ICAEW lance un projet d'assistance aux PME 

29 janvier 2007 – 1 900 cabinets britanniques ont apporté leur aval 
au nouveau projet d'assistance mis en place par l'ICAEW, en 
collaboration avec plusieurs organismes sous l'autorité du 
gouvernement britannique. L'objectif du SME « Funding Adviser 
Scheme » est de permettre aux PME de bénéficier des conseils d'un 
large choix de conseillers professionnels pour statuer sur les meilleures 
options financières. Cette initiative fait suite au rapport de l'ICAEW qui 
signalait les préoccupations des petites entreprises en la matière. 

ICAEW – Communiqué de presse 

L'ICAS appelle à des éclaircissements sur les accords de 
limitation de responsabilité  

Janvier 2007 - Selon l'institut écossais ICAS, le FRC devrait organiser des 
discussions avec les investisseurs, les préparateurs et les auditeurs des 
comptes pour fixer les principes devant régir les accords de limitation de 
responsabilité (LLA) prévus dans le Companies Act qui doit entrer en 
vigueur en octobre 2008. Ces accords sont destinés à permettre aux 
auditeurs de gérer les risques présents dans les missions d'audit et 
d'améliorer ainsi la qualité de l'audit. L'ICA estime que le FRC devrait 
communiquer en amont sur ce régime afin de s'assurer que ces accords 
sont bien transparents 

IFAC – Global Digest 

ETATS-UNIS 

Publication du SAS 114 

8 février 2007 -  L'ASB publie le SAS 114 (Communication de l'auditeur 
avec les personnes participant au  gouvernement d'entreprise) qui 
remplace le SAS n° 61 (Communication avec les comités d'audit). Il 
oblige l'auditeur à procéder à une communication bilatérale avec ces 
personnes sur certains problèmes significatifs relatifs à l'audit, et fait 
également des recommandations sur les matières qui doivent être 
communiquées, les personnes à qui elles doivent l'être et la forme et le 
calendrier de cette communication. Le SAS 114 est applicable à l'audit 
des états financiers de l'ensemble des sociétés non émettrices et est 
applicable à l'audit des états financiers pour les exercices ouverts à 
compter du 15 décembre 2006. 

Journal of Accountancy – N° 2 – Février 2007 

La sécurité de l'information, première préoccupation des 
cabinets américains 

La sécurité de l'information reste la préoccupation majeure des 
professionnels américains, ainsi qu'il ressort du 18ème classement des 
technologies de pointe établi par l'AICPA. Pour la 5ème année 
consécutive, l'enquête a placé la gestion de la sécurité de l'information 
comme premier point à maîtriser par les professionnels et celui qui aura 
le plus d'incidence sur leur pratique quotidienne. Un autre problème lié, la 
gestion de l'identité et du contrôle d'accès, passe de la 6ème place en 
2006 à la 2ème place en 2007. 

Création d'un centre pour la qualité de l'audit par l'AICPA et 8 
cabinets d'audit 

L'AICPA et 8 cabinets d'audit ont mis en place une nouvelle structure 
destinée à améliorer la qualité de l'audit aux Etats-Unis. Le Center for 
Audit Quality (CAQ) veillera à relever la confiance accordée au processus 
d'audit  et à rendre les audits plus fiables et plus pertinents en émettant 
des propositions de changements. A cette fin, le Centre instituera un 
grand dialogue national, au moyen de réunions tenues avec l'ensemble 
des parties prenantes. Il effectuera des recherches, à l'issue desquelles il 
émettra des recommandations. L'accès comme membre est ouvert à 
tous les cabinets inscrits auprès du PCAOB et est également possible, en 
tant que membre associé, aux cabinets non inscrits. 

Le CAQ sera dirigé par un conseil de gouverneurs réunissant le président 
directeur de l'AICPA, les 6 plus grands cabinets, 2 autres cabinets ainsi 
que les chefs de file de la communauté des investisseurs et des 
émetteurs de titres. 


